Son Excellence Ismaïl Omar Guelleh

Président de la République

Palais Présidentiel

BP 6  Djibouti Ville

République de Djibouti

Fax : 00.253.35.50.49 / 00.253.35.02.01

Monsieur le Président,
À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations à propos de la détention, dans la prison de Gabode, de Monsieur Ali Omar Ewado, militant de la Ligue djiboutienne des droits de l’homme (LDDH).
Monsieur Ali Omar Ewado a été arrêté par des gendarmes, le 29 décembre 2015 au matin, devant l’hôpital militaire français Bouffard à Djibouti-ville, alors qu’il était venu rencontrer Monsieur Said Houssein Robleh, député de l’opposition, hospitalisé pour des blessures par balles, à la gorge, provoquées par des tirs de policiers.

La LDDH est une organisation indépendante de défense des droits de l’homme, reconnue internationalement pour son travail. Au cours du week-end du 26-27 décembre, M. Ali Omar Ewado, en tant que défenseur des droits de l’homme, s'était exprimé librement sur les antennes de Radio France Internationale (RFI) au sujet de la répression de la cérémonie religieuse célébrée à Buldhuquo le 21 décembre 2015. Le 26 décembre 2015, la LDDH avait appelé publiquement, par communiqué de presse, à la mise en place d’une commission d’enquête internationale à propos de ces événements et présenté un bilan provisoire des victimes.

En prison, M. Ali Omar Ewado est privé, jusqu’à ce jour, de toute visite. Il a comparu devant le Tribunal correctionnel le 10 janvier 2016, en présence d’un avocat local. Le procureur a requis 12 mois de prison ferme pour « diffusion de fausses nouvelles, diffamation publique et tentative d’entrave de la justice ». Le jugement a été mis en délibéré au 17 janvier. 

Dans ces circonstances, j’exhorte les autorités djiboutiennes à :
· libérer immédiatement et sans conditions, M. Ali Omar Ewado, qui n’a fait que son travail de défenseur des droits de l’homme ;
· garantir, en toutes circonstances, son intégrité physique et psychologique, et lui permettre les visites, sans entraves, de son avocat, sa famille et ses collègues défenseurs des droits de l’homme.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.

Copie envoyée à :
Ambassade de la République de Djibouti, 26 rue Emile Menier - 75116 Paris, Fax : 01.45.53.50.53, Courriel : webmaster@ambdjibouti.org
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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